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I  – ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDES RESUMES DU PREMIER SEMESTRE 2017 
 
ETAT CONSOLIDE RESUME DE LA SITUATION FINANCIERE 
(Montant en milliers d’euros) 
 

  Note   30/06/2017  31/12/2016 
      

ACTIF   
   

 Actifs non courants    
   

 Immobilisations incorporelles     156   96  
 Immobilisations corporelles     15 400   12 482  
 Actifs financiers non courants  4  2 991   2 745  

 Total des actifs non courants    18 548   15 323  

      
 Actifs courants        
 Stocks    -   -  
 Créances clients et comptes rattachés     18   1 250  
 Autres actifs courants  6  20 659   14 454  
 Trésorerie et équivalents de trésorerie  7  198 685   256 473  

 Total des actifs courants    219 363   272 177  

 TOTAL DE L'ACTIF         237 910   287 500  
      
   

   

  Note   30/06/2017  31/12/2016 
      

 PASSIF    
   

Capitaux propres     
   

Capital social  8  2 471   2 465  
Primes liées au capital    406 391   405 882  
Réserves    (144 638)   (50 968)  
Résultat de la période   (72 541)   (114 531)  

Total des capitaux propres   191 683   242 849  
Passifs non courants      

Dettes financières non courantes 9  3 737   4 049  
Provisions non courantes   853   853  
Autres passifs non courants 9  9 130   10 746  

Total des passifs non courants    13 721   15 649  
   

   
Passifs courants      

Concours bancaires courants   -   -  
Dettes financières courantes 9  728   591  
Fournisseurs et comptes rattachés 10  15 266   13 720  
Autres passifs courants 10  16 513   14 692  

Total des passifs courants   32 507   29 003  

TOTAL DU PASSIF ET DES CAPITAUX PROPRES   237 910   287 500  
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COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE RESUME 
(Montant en milliers d’euros) 
 

 

   Au 30 juin 
  Note   2017  2016 

      
Produits opérationnels      
Chiffre d’affaires 11  -   -  
Autres revenus 11  7 616   4 750  

Total des produits   7 616   4 750  

      
Charges opérationnelles      
Coûts des marchandises vendues   -   -  
Recherche et développement 12  (52 513)   (32 892)  
Frais commerciaux 12  (8 527)   (5 450)  
Frais généraux 12  (17 685)   (15 783)  

Total des charges   (78 725)   (54 126)  

Résultat opérationnel   (71 109)   (49 376)  

      
Produits financiers  14  457   470  
Charges financières  14  (1 888)   (38)  

Résultat financier   (1 431)   432  
Impôt sur les sociétés   (1)   (500)  

Résultat net   (72 541)   (49 443)  

Résultat de base par action (€/action)   (2,94)  (2,03) 
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ETAT RESUME DU RESULTAT GLOBAL 
(Montant en milliers d’euros) 
 

 Au 30 juin 

 2017  2016 
Résultat net  (72 541)   (49 443)  
Ecarts actuariels sur les régimes à prestations définies, nets d’impôts -   (154)  
Gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres -   (154)  

Autres éléments du résultat global susceptibles d’être reclassés au 
compte de résultat 1 710   40  

Résultat global de la période (70 832)   (49 557)  
 
 
 
Conformément à la norme IAS 1 Présentation des états financiers (2007), le Groupe, tel que défini en note 1, 
présente un état combiné des autres éléments du résultat global. 
Le Groupe ne détient pas d’actifs financiers disponibles à la vente et les actifs financiers non courants sont 
évalués au coût historique et, par conséquent, aucune variation de juste valeur n’est reflétée dans l’état combiné 
du résultat global. 
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ETAT RESUME DES FLUX DE TRESORERIE CONSOLIDES 
(Montant en milliers d’euros) 
 
 

  Note   30/06/2017  30/06/2016 

         
Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles       

Résultat de la période   (72 541)   (49 443)  
Réconciliation du résultat net et de la trésorerie utilisée pour 
les activités opérationnelles :  

     

Amortissements et dépréciations   1 116   623  
Engagements de retraite    -   65  
Charges calculées liées aux paiements en actions   19 179   17 074  
Autres éléments   50   (100)  
Capacité d'autofinancement avant résultat financier et impôt   (52 197)   (31 781)  
Stocks      

Créances clients    1 263   (10 017)  
Autres actifs courants   (6 194)   (4 525)  
Fournisseurs    1 613   2 501  
Autres passifs courants et non-courants   31   13 699  
Variation du besoin de fonds de roulement   (3 288)   1 658  

Flux de trésorerie net lié aux activités opérationnelles   (55 484)   (30 123)  

Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement      

Acquisitions d'immobilisations corporelles   (3 762)   (5 256)  
Acquisitions d'immobilisations incorporelles   (204)   (222)  
Acquisitions d'immobilisations financières   (301)   (129)  

Flux de trésorerie nets liés aux activités d'investissement   (4 267)   (5 607)  

Flux de trésorerie liés aux activités de financement      

Augmentation des avances remboursables      

Diminution des avances remboursables   (214)   (64)  
Actions d’autocontrôle   (19)   153  
Augmentation de capital   515   999  
Autres flux de trésorerie liés aux activités financières   (11)   (10)  

Flux de trésorerie nets liés aux activités de financement   271   1 078  
(Diminution) / Augmentation de la trésorerie   (59 480)   (34 653)  
Trésorerie et équivalents de trésorerie nets à l'ouverture   256 473   323 381  
Incidence des variations du cours des devises   1 692   33  

Trésorerie et équivalents de trésorerie nets à la clôture 7  198 685   288 761  
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ETAT RESUME DES VARIATIONS DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES 
(Montant en milliers d’euros) 
 

 
 Capital social         
  Actions ordinaires   

       

 

Nombre 
d'actions 
(note 8) 

 Montant  Primes liées 
au capital 

 Réserves  Résultats 
cumulés 

 
Total 

capitaux 
propres 

            
Au 1er janvier 2016 24 205 129  2 421   403 910   (39 580)   (44 674)   322 076  
Résultat net    -  -  -  (49 443)   (49 443)  
Réserve de conversion   -  -  40   -  40  
Gains et pertes comptabilisés directement en 
capitaux propres   

-  -  (154)   -  (154)  

Résultat net, gains et pertes comptabilisés 
directement en capitaux propres 0  -   -   (114)   (49 443)   (49 557)  

Affectation du résultat   -  -  (44 674)   44 674   -  
Augmentation de capital 360 699  36   492   -  -  528  
Neutralisation des actions propres   -  -  (104)   -  (104)  
Emission de BSA   -  471   -  -  471  
Paiements fondés sur des actions    -  -  17 074   -  17 074  
Au 30 juin 2016 24 565 828  2 457   404 873   (67 398)   (49 443)   290 488  

            
Au 1er janvier 2017 24 648 828  2 465   405 882   (50 968)   (114 531)   242 849  
Résultat net    -  -  -  (72 541)   (72 541)  
Réserve de conversion   -  -  1 710   -  1 710  
Gains et pertes comptabilisés directement en 
capitaux propres   

-  -  -   -  -  

Résultat net, gains et pertes comptabilisés 
directement en capitaux propres 0  -   -   1 710   (72 541)   (70 832)  

Affectation du résultat   -  -  (114 531)   114 531   -  
Augmentation de capital 60 375  6   271   -  -  277  
Neutralisation des actions propres   -  -  (28)   -  (28)  
Emission de BSA   -  237   -  -  237  
Paiements fondés sur des actions    -  -  19 179   -  19 179  
Au 30 juin 2017 24 709 203  2 471   406 391   (144 638)   (72 541)   191 683  
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NOTES AUX ETATS FINANCIERS CONSOLIDES RESUMES 
 
Note 1 : La Société 
 
Créée en 2002, DBV Technologies SA (« la Société ») développe des produits innovants pour le diagnostic et le 
traitement des allergies, notamment alimentaires chez le jeune enfant. 

DBV Technologies développe une technologie originale de patchs électrostatiques Viaskin® en vue de développer 
la voie cutanée dans l’immunothérapie spécifique, ou désensibilisation. 

Viaskin® Peanut est le premier produit d’immunothérapie spécifique développé par DBV Technologies. De solides 
données précliniques ont déjà été publiées. Le développement pharmacologique a pu être réalisé grâce à un 
vaste réseau de collaboration aux États-Unis et en Europe. Une étude de tolérance (phase Ib) menée aux États-
Unis a démontré l’innocuité et la bonne tolérance de Viaskin® Peanut sur les patients allergiques à l’arachide, 
alors que la FDA accordait la désignation « Fast Track » au produit. L’AFSAPPS, en France, a autorisé une étude 
d’efficacité sponsorisée par l’AP-HP. En 2012, une étude d’efficacité (phase IIb) a démarré aux États-Unis et en 
Europe. Les résultats positifs de cette étude ont été publiés au second semestre de l’année 2014. L’étude clinique 
de phase III (PEPITES) a débuté au dernier trimestre 2015 et la Société a terminé le recrutement des patients de 
son étude clinique à la fin du premier semestre 2016.  

En novembre 2016, la Société a également lancé l’étude REALISE (REAL Life Use and Safety of EPIT), conçue pour 
évaluer l’utilisation et l’innocuité de Viaskin® Peanut 250µg dans la pratique clinique courante chez 
approximativement 335 enfants âgés de 4 à 11 ans, allergiques à l’arachide. Les résultats des deux études PEPITES 
et REALISE sont prévus pour le second semestre 2017. 

Le 24 octobre 2016, la Société a annoncé les premiers résultats de deux ans de l’étude OLFUS-VIPES qui 
confirment l’efficacité à long terme et le profil d’innocuité de Viaskin® Peanut pour le traitement des enfants 
âgés de 6 à 11 ans allergiques à l’arachide. 

Viaskin® Milk est le deuxième produit développé dans le domaine de l’immunothérapie spécifique. La Société a 
lancé au cours de l’année 2014 une étude clinique d’efficacité utilisant Viaskin® Milk. En juin 2015, la Société a 
terminé la Phase Ib (partie A de l’étude de phase I/II). L'innocuité du Viaskin® Milk ayant été établie lors de cette 
première partie, la Société a démarré en Octobre 2015, la partie B afin de permettre d’évaluer l’efficacité et 
l’innocuité de trois doses de Viaskin® Milk chez des enfants âgés de 2 à 17 ans. 

En novembre 2015, en partenariat avec la Société, l’hôpital pour enfants de Philadelphie a lancé une étude de 
Phase IIa en double aveugle contre placebo, évaluant l’innocuité et l’efficacité de Viaskin® Milk dans des 
populations pédiatriques présentant une EoE induite par le lait. 

Par ailleurs, la Société développe aussi, Viaskin® Egg, pour le traitement de l’allergie aux oeufs de poule. Les 
études expérimentales de preuve de concept sont en cours depuis le premier semestre 2015 dans le but de 
mettre en place un programme clinique si ces études s’avèrent concluantes. 

DBV étudie également l’utilisation de sa plateforme technologique Viaskin® pour d’autres produits innovants, 
répondant à des besoins médicaux importants et souvent insatisfaits, notamment un nombre de produits 
candidats visant les vaccins, les maladies inflammatoires et auto-immunes. 

 
Faits marquants du 1er semestre 2017 
 
1. PARTENARIATS 

En mars 2017, la Société, BioNet-Asia et les Hôpitaux Universitaires de Genève ont annoncé que les données 
d’innocuité de la première cohorte de l’étude de Phase I Viaskin® rPT, vaccin épicutané de rappel contre la 
coqueluche, sont positives. 
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Ce programme de vaccination a pour objectif d'évaluer la capacité de la Société, par voie épicutanée sans aiguille 
ni adjuvant, à réactiver l’immunité contre la coqueluche par l’administration de deux doses de la toxine 
génétiquement détoxifiée de la coqueluche des laboratoires BioNet.  

Suite à l’analyse des données, des limitations ont été constatées dans la conception et le protocole de l’étude. 
La Société, BioNet-Asia et les Hôpitaux Universitaires de Genève poursuivent actuellement la revue des données 
préliminaires et évaluent si d’autres voies de développement, notamment l’optimisation du Viaskin rPT, 
peuvent être envisagées. 

2. PROGRAMMES CLINIQUES 

En février 2017, la Société a annoncé la fin du recrutement de l’étude SMILEE (Study of Efficacy and Safety of the 
Viaskin MILk in Milk-Induced Eosinophilic Esophagitis), une étude clinique de Phase IIa évaluant l’innocuité et 
l’efficacité de Viaskin Milk pour le traitement de l’oesophagite à éosinophiles (EoE) induite par l’allergie au lait 
chez des enfants âgés de 4 à 17 ans. Dans cette étude, 20 enfants présentant une EoE induite par l’allergie au lait 
ont été randomisés selon une répartition 3:1, pour recevoir soit Viaskin Milk 500 μg soit un placebo pendant 11 
mois maximum. Les premiers résultats de l’étude SMILEE seront communiqués au premier semestre 2018. 
 
En mars 2017, la Société a annoncé que les résultats détaillés de l’étude OLFUS-VIPES, une étude suivie à long 
terme de la phase IIb de l’essai VIPES, ont été présentés lors d’une séance de « LateonLate Breaking Oral 
Abstract Session » au Congrès Annuel 2017 de l’American Academy of Allergy, Asthma & Immunology (AAAAI) 
se déroulant à Atlanta en Géorgie. Ces résultats confirment le bon profil d’efficacité et de sécurité d’emploi à 
long terme de Viaskin Peanut, chez des enfants allergiques à l’arachide. 
 
En mars 2017, la Société a annoncé que le recrutement des patients dans l’essai REALISE (REAL Life Use and 
Safety of EPIT) était terminé. Il s’agit d’une étude clinique de phase III réalisée par DBV dans le but d’évaluer 
l’innocuité et l’utilisation clinique de Viaskin Peanut 250 μg dans le cadre du traitement de routine d’enfants de 
4 à 11 ans allergiques à l’arachide. Des patients présentant des antécédents de réactions anaphylactiques 
graves ont pu être inclus dans l’étude. Le recrutement pour l’étude REALISE a dépassé les attentes initiales. Au 
total, 483 patients ont participé au recrutement, ainsi la Société a augmenté son objectif initial de 
randomisation, qui est passé de 335 à environ 394 patients. Il est prévu que les principaux résultats de l’essai 
REALISE et ceux de l’essai PEPITES, étude pivot de phase III de la société évaluant l’innocuité et l’efficacité de 
Viaskin Peanut, soient disponibles au cours du second semestre 2017. 
 
3. EVOLUTION CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le 15 juin 2017, à l’issue de son Assemblée Générale, la Société a annoncé la nomination de Julie O’Neill au sein 
de son Conseil d'Administration. Le Conseil d’administration comprend donc désormais huit administrateurs. 
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Note 2 : Principes généraux et déclaration de conformité 
 
Périmètre de consolidation 
 
La société DBV Technologies Inc a été créée le 7 avril 2014. Le capital de cette filiale américaine est détenu à 
100% par DBV Technologies S.A.  
 
Le périmètre de consolidation est composé de 2 entités, une société mère DBV Technologies dont le siège social 
est situé à Montrouge au 30 juin 2017 et une filiale américaine DBV Technologies Inc., basée à Summit (New 
Jersey) consolidée à 100% selon la méthode de l’intégration globale. 
 
Principes généraux 
 
Les états financiers semestriels consolidés résumés (les « Etats Financiers ») présentent les opérations du groupe 
DBV Technologies (le « Groupe ») au 30 juin 2017. DBV Technologies S.A. est une société anonyme dont le siège 
social est situé au 177/181 avenue Pierre Brossolette, 92120 Montrouge. 
 
Les états financiers semestriels consolidés résumés au 30 juin 2017 ont été établis sous la responsabilité du 
management de DBV Technologies. Ces états financiers semestriels consolidés résumés ont été arrêtés par le 
Conseil d’administration de la société le 27 juillet 2017. 
 
Les comptes consolidés résumés du groupe sont exprimés en milliers d’euros, sauf indication contraire. 
 
Pour les besoins de la consolidation de DBV Technologies et de sa filiale, DBV Technologies Inc., ces deux entités 
ont établi des comptes individuels au 30 juin 2017. 
 
Déclaration de conformité 
 
Les normes internationales comprennent les normes IFRS (International Financial Reporting Standards), les 
normes IAS (International Accounting Standards) ainsi que les interprétations SIC (Standing Interpretations 
Committee) et IFRIC (International Financial Reporting Interpretations Committee).  
 
Le référentiel IFRS tel qu’adopté par l’Union européenne diffère sur certains aspects du référentiel IFRS publié 
par l’IASB. Néanmoins, le Groupe s’est assuré que les informations financières pour les périodes présentées 
n’auraient pas été substantiellement différentes s’il avait appliqué le référentiel IFRS publié par l’IASB. 
 
L’ensemble des textes adoptés par l’Union européenne est disponible sur le site internet de la Commission 
européenne à l’adresse suivante : https://ec.europa.eu/info/law/international-accounting-standards-
regulation-ec-no-1606-2002/amending-and-supplementary-acts/acts-adopted-basis-regulatory-procedure-
scrutiny-rps_en. 
 
Les comptes consolidés résumés au 30 juin 2017 sont préparés selon les dispositions de la norme IAS 34 –
« Information financière intermédiaire », telle qu’adoptée par l’Union européenne, qui permet de présenter une 
sélection de notes explicatives. 
 
Les notes annexes ne comportent pas l’intégralité des informations requises pour les états financiers annuels 
complets et doivent donc être lues conjointement avec les états financiers consolidés de l’exercice 2016. 
L’activité du Groupe n’est pas soumise à des effets significatifs de saisonnalité. 
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Note 3 : Principes et méthodes comptables retenus au 30 juin 2017 
 
Les comptes consolidés résumés sont établis selon les principes et méthodes comptables appliquées par le 
Groupe aux états financiers de l’exercice 2016 (décrits à la note 3 des comptes consolidés au 31 décembre 2016 
publiés et conformément aux autres normes et interprétations entrées en vigueur au 1er janvier 2017). 
 
Le Groupe n’a pas opté pour une application anticipée des normes, amendements et interprétations adoptés par 
l’Union européenne dont l’application n’est pas obligatoire au 1er janvier 2017 à savoir notamment : 

• La norme IFRS 15 «  Produits des activités ordinaires tirés de contrats avec des clients » ; 
• La norme IFRS 9 « Instruments financiers » ; 
• La norme IFRS 16 « Locations ». 

 
Les normes ou interprétations ne pouvant pas être appliquées par les sociétés cotées européennes dans leurs 
comptes IFRS 2017, ces textes n’ayant pas à ce jour fait l’objet d’une adoption par l’Europe ni d’une 
recommandation spécifique de l’AMF sont les suivantes : 
 

• Les amendements à IAS 12 « Comptabilisation d’actifs d’impôts différés au titre de pertes latentes » ; 
• Les amendements à IAS 7 dans le cadre du projet « Initiative concernant les informations à fournir ». 
• La norme IFRS 17 « contrats d’assurances » ; 
• Les amendements à IFRS 15 « Clarifications d’IFRS 15 Produits des activités ordinaires tirés de contrats 

conclus avec des clients » ; 
• Les amendements à IFRS 2 « Classification et évaluation des transactions dont le paiement est fondé 

sur des actions » ; 
• Les amendements à IFRS 4 « Application d’IFRS 9 et IFRS 4 ». 
• Les « annual improvements » 2014-2016 ; 
• IFRIC 22 « Transactions en monnaie étrangère et avances versées ou reçues non remboursables » ; 
• IFRIC 23 « Incertitudes relatives aux traitements fiscaux ». 

 
À la date d’arrêté des comptes consolidés résumés au 30 juin 2017, l’analyse de ces normes est en cours par le 
Groupe. 
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Note 4 : Actifs financiers non-courants 

(Montants en milliers d'euros) 30/06/2017  31/12/2016 
Dépôts de garantie  1 099   824  
Titres immobilisés 611   611  
Contrat de liquidité 1 282   1 310  

Total des actifs financiers non courants 2 991   2 745  
 
 
Les actifs financiers non courants sont composés de dépôts de garantie versés aux bailleurs et des fonds 
communs de placement ouverts (sociétés d’investissement à capital variable « SICAV ») donnés en garantie de 
contrats de location ordinaire et du contrat de liquidité. Dans le cadre du contrat de liquidité, 4 877 actions 
propres ont été portées en réduction des capitaux propres au 30 juin 2017 (3 747 actions propres au 31 décembre 
2016), avec un solde de trésorerie maintenu dans les actifs financiers.  
 
Note 5 : Créances client et comptes rattachés 
 
Au 31 décembre 2016, les créances clients comprenaient principalement les montants dus au titre du contrat de 
collaboration signé en mai 2016 entre la Société et Nestlé Health Science. 
 
Note 6 : Autres actifs courants 
 
Les autres actifs courants s’analysent comme suit : 
 
 

(Montants en milliers d'euros) 30/06/2017  31/12/2016 
Crédit d'Impôt Recherche  13 513   7 228  
Autres créances fiscales  2 716   2 618  
Autres créances 1 330   1 883  
Charges constatées d'avance 3 101   2 725  

Total  20 659   14 454  
 
 
Les autres créances fiscales sont relatives principalement à la TVA déductible ainsi qu’au remboursement de la 
TVA demandée. 
 
Au 30 juin 2017 comme au 31 décembre 2016, les charges constatées d’avance sont constituées principalement 
de charges de loyer, d’assurance, ainsi que d’honoraires de conseils juridiques et scientifiques. Leur variation est 
liée à une augmentation des primes d’assurance suite à l’introduction en Bourse de la société au Nasdaq et à la 
levée de fonds de juillet 2015, ainsi qu’à l’augmentation des avances versées dans le cadre de certaines études 
cliniques. 

Crédit d’impôt recherche 
 
La Société bénéficie des dispositions des articles 244 quater B et 49 septies F du Code Général des Impôts 
relatives au Crédit d’Impôt Recherche. Conformément aux principes décrits en Note 3.12 de l’annexe aux 
comptes consolidés établis au 31 décembre 2016, le crédit d’impôt recherche est comptabilisé en « autres 
revenus » au cours de l’année à laquelle se rattachent les dépenses de recherche éligibles. 
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L’évolution de ce crédit d’impôt recherche au cours des trois derniers exercices se présente comme suit : 
 

- 2015 : 5,7 millions d’euros (sur 12 mois), reçus en 2016, 
- 2016 : 7,2 millions d’euros (sur 12 mois), à recevoir en 2017, 
- 2017 : 6,3 millions d’euros (sur 6 mois), à recevoir en 2018. 

 
Au titre des comptes présentés, la Société a comptabilisé en Autres Revenus un crédit d’impôt recherche de 6,3 
millions d’euros au 30 juin 2017 et de 4,3 millions d’euros au 30 juin 2016. 
 
Suite au contrôle fiscal portant sur les exercices 2012, 2013 et 2014, la Société a reçu le 4 juillet 2016 une 
notification de redressement portant essentiellement sur le Crédit Impôt Recherche. L’impact global du 
redressement correspondant s’élève à 0,9 million d’euros. La Société, avec l’aide de ses conseils, a adressé un 
courrier en réponse formalisant son désaccord. Aucune provision n’a été constatée à ce titre dans les comptes 
consolidés résumés au 30 juin 2017. 
 
Note 7 : Trésorerie et équivalents de trésorerie   
 
Le poste trésorerie et équivalents de trésorerie s’analyse comme suit : 
 
 

(Montants en milliers d'euros) 30/06/2017  31/12/2016 
Disponibilités 60 657   146 374  
Equivalents de trésorerie 138 028   110 100  
Total trésorerie et équivalents de trésorerie 198 685   256 473  
Concours bancaires courants    -  

Total net trésorerie et équivalents de trésorerie porté à 
l’état des flux de trésorerie 198 685   256 473  

 
 

Les équivalents de trésorerie sont disponibles immédiatement sans pénalité en cas de besoin de liquidités. Ils 
sont évalués en utilisant la catégorie 1 « Evaluations à la juste valeur ». 

 

Note 8 : Capital 

 
Le capital social, au 30 juin 2017, est fixé à la somme de 2 470 920,30 euros. Il est divisé en 24 709 203 actions 
entièrement souscrites et libérées d’un montant nominal de 0,10 €. 
 
Ce nombre s’entend hors Bons de Souscription d’Actions (“BSA”), Bons de Souscription de Parts de Créateur 
d’Entreprise (“BSPCE”), stock-options (“SO”) et actions gratuites (“AGA”) octroyés à certains investisseurs et à 
certaines personnes physiques, salariées ou non de la Société. 
 
Au cours du semestre clos le 30 juin 2017, l’augmentation de capital de 6 037,50 euros est liée à l’exercice de 
BSPCE ayant donné lieu à l’émission de 60 375 actions ordinaires. 
 
Toutes les actions donnent droit à leurs titulaires à une part proportionnelle des résultats et de l’actif net de la 
Société. 
L’incidence sur le résultat net des paiements fondés sur des actions est présentée en Note 13. 
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Note 9 : Dettes financières et autres passifs non courants 

9.1 Dettes financières 
 
Les avances conditionnées auprès des collectivités publiques font l’objet de contrats avec OSEO et la COFACE. 
Le contrat COFACE a pris fin au 31 décembre 2016. 
 
Au 30 juin 2017, la Société bénéficie d’un contrat d’avance avec OSEO Innovation et d’un contrat d’aide OSEO 
ImmunaVia. Ces avances sont remboursables à 100 % à leur valeur nominale en cas de succès technique et/ou 
commercial et ne portent pas intérêt. 
La Société bénéficie également d’un troisième contrat d’innovation Bpifrance Financement depuis novembre 
2014. 
 
La part à plus d’un an des avances conditionnées est enregistrée en passifs non courants, tandis que la part à 
moins d’un an est enregistrée en passifs courants.  
 
Le tableau ci-dessous présente le détail des dettes inscrites au bilan par type d’avance remboursable (montants 
en milliers d’euros) : 
 
 

 3ème aide  4ème aide  Prêt 0%     

(Montants en milliers d'euros) OSEO  OSEO  Bpifrance  COFACE  Total 
          

Bilan dette ouverture 01/01/2016 318   1 669   2 666   156   4 809  
+ Encaissements          

- Remboursements (64)         (64)  
+ / - Autres mouvements 1   8   42   3   54  

Bilan dette au 30/06/2016 255   1 676   2 708   159   4 798  

dont part non-courante         4 373  
dont part courante         425  

          

Bilan dette ouverture 01/01/2017 192   1 684   2 751   0   4 628  
+ Encaissements          

- Remboursements (64)     (150)     (214)  
+ / - Autres mouvements 1   8   43      52  

Bilan dette au 30/06/2017 128   1 692   2 644   0   4 466  

dont part non-courante         3 737  
dont part courante         728  

          

Taux d'intérêt Non  2,05%  Non  Non   

Taux d'actualisation 0,4%-1,9%  1,5%-1,8%  3,20%  4,25%   

Maturité 0-3  7-9  2-7     
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9.2 Autres passifs non courants 
 
Les autres passifs financiers non courants sont principalement composés de la part non-courante des produits 
constatés d’avance reconnus dans le cadre du contrat de collaboration avec Nestlé Health Science, ainsi que de 
la part non-courante de la provision de la contribution patronale sur les plans d’actions gratuites. 
 
Note 10 : Dettes fournisseurs et autres passifs courants 
 
10.1 Fournisseurs et comptes rattachés 
 
Aucune actualisation n’a été pratiquée sur les dettes fournisseurs et comptes rattachés, dans la mesure où les 
montants ne présentaient pas de délai de paiement supérieur à 1 an à la fin de chaque exercice / période 
présenté.  

 
10.2 Autres passifs courants 
 
 

(Montants en milliers d'euros) 30/06/2017  31/12/2016 
Dettes sociales 13 039   10 794  
Dettes fiscales  374   504  
Autres dettes 371   146  
Produits constatés d'avance 2 730   3 248  

Total 16 513   14 692  

 
 
Les autres passifs courants regroupent les dettes à court terme vis-à-vis des salariés et des organismes sociaux 
et fiscaux. Les produits constatés d’avance sont relatifs aux subventions et aux avances conditionnées, ainsi qu’à 
la part courante des produits constatés d’avance reconnus dans le cadre du contrat de collaboration avec Nestlé 
Health Science. 
 

Note 11 : Produits opérationnels 

Les produits opérationnels se détaillent de la manière suivante : 
 
 

 30-juin 
(Montants en milliers d'euros) 2017  2016 
Chiffre d'affaires -   -  
Crédit d'Impôt Recherche 6 285   4 282  
Subventions 114   155  
Autres produits 1 218   313  

Total 7 616   4 750  

 
 
Les autres produits correspondent principalement en 2017 à la part de revenus reconnus sur la période au titre 
du contrat de collaboration avec Nestlé Health Science. 
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Note 12 : Charges opérationnelles 

Les dépenses de recherche et développement se ventilent comme suit : 
 

 

 30-juin 
(Montants en milliers d'euros) 2017  2016 
Dépenses de recherche et développement    

Frais de personnel 21 297   15 848  
Sous-traitance, collaborations et consultants 25 380   11 195  
Fournitures de recherche 733   615  
Locations 991   958  
Congrès, frais de déplacements 1 268   1 304  
Dotations aux provisions et amortissements 681   576  
Petit équipement et autres fournitures 1 080   1 359  
Autres 1 083   1 037  

Total des dépenses de recherche et développement 52 513   32 892  

  
Par nature, la répartition des frais commerciaux est la suivante : 
 
 

 30-juin 
(Montants en milliers d'euros) 2017  2016 
Frais commerciaux  

 
 

Frais de personnel 3 527   2 324  
Honoraires 2 007   2 266  
Communications, frais de représentation et déplacements 2 698   709  
Autres 295   152  

Total des frais commerciaux 8 527   5 450  

 
 
Par nature, la répartition des frais généraux est la suivante : 

 

 30-juin 
(Montants en milliers d'euros) 2017  2016 
Frais généraux  

 
 

Frais de personnel 11 603   10 032  
Honoraires 3 375   3 330  
Locations 309   233  
Assurances 683   1 043  
Communications, frais de représentation et déplacements 664   434  
Dotations aux provisions et amortissements 409   43  
Autres 642   668  

Total des frais généraux 17 685   15 783  
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Charges de personnel 
 
La Société employait en moyenne 192 personnes au 30 juin 2017, contre 113 au 30 juin 2016.  
 
Les frais de personnel s’analysent comme suit : 
 

 30-juin 
(Montants en milliers d'euros) 2017  2016 
Salaires et traitement 10 314   6 384  
Charges sociales 3 453   2 532  
Charges sur engagement de retraite 722    60  
Contribution patronale actions gratuites 2 760   2 154  
Paiement en actions 19 179   17 074  

Total 36 427   28 204  

 
 
L’augmentation des charges de personnel est due à l’accroissement du nombre de salariés de la Société d’une 
année sur l’autre ainsi qu’à l’augmentation de la charge pour paiement en actions liées au plan global mis en 
place au second semestre 2015. 
 
 
Note 13 : Paiements en actions 
 
Les paiements en actions concernent tous les bons (BSA/BSPCE), stock-options (SO) et actions gratuites (AGA) 
attribués à des salariés, des membres du Conseil d’administration non-salariés, des conseillers scientifiques ou à 
des prestataires de services.  
 
Les bons attribués sont susceptibles d’être exercés à tout moment après une période de vesting comprise entre 
0 et 4 ans et deviennent caducs après une période de 10 ans à compter de leur date d’attribution. L’acquisition 
des bons par les bénéficiaires n’est pas soumise à des conditions de marché. La charge représentative de 
l’avantage octroyé est comptabilisée linéairement en charge de personnel sur la période d’acquisition des droits. 
L’acquisition des AGA et l’exercice des SO sont conditionnés à l’existence d’un contrat de travail ou d’un mandat 
social en cours entre le bénéficiaire et la Société. De même, l’exercice des BSA est conditionné à l’existence d’un 
mandat d’administrateur ou d’un contrat de consultant entre le bénéficiaire et la Société. 
 
Sur le premier semestre 2017, la société a procédé à : 

• l’attribution de 9 000 bons de souscription d’actions (BSA) au profit d’un nouvel administrateur 
indépendant au prix de souscription unitaire de 5,90 euros, et à un prix d’exercice de 59,05 euros. 
La date finale de souscription de ces BSA, attribués au 15 Juin 2017, étant fixée au 15 Aout 2017, 
aucun BSA n’a été souscrit au 30 juin 2017. Ces BSA seront exerçables immédiatement. 

• des attributions de 281 500 Stock-Options au profit de salariés de la filiale américaine à des prix 
d’exercice compris entre 59,05 euros et 69,35 euros. Les options seront exerçables, sous réserve du 
respect de la condition de présence, à raison de 25% par an. Après la première année, les 
déblocages s’établiront prorata temporis de manière semestrielle. Ces options deviennent 
caduques au terme d’une période de 10 ans à compter de leur attribution.  

• Des attributions de deux plans d’actions gratuites au profit de nouveaux salariés de la société 
française pour un montant total de 46 500 actions. L’acquisition des actions gratuites de ces salariés 
est subordonnée à la réalisation des deux critères de performance ci-dessous : 
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o La moitié des Actions attribuées ne sera acquis qu'à la plus tardive des deux dates 
suivantes : (i) expiration de la Période d'acquisition de deux (2) ans courant à compter de 
la date d’attribution et (ii) enregistrement de la demande de mise sur le marché de Viaskin 
Peanut auprès de la FDA ; 

o La moitié des Actions attribuées ne sera acquis qu'à la plus tardive des deux dates suivantes 
: (i) expiration de la Période d'acquisition de deux (2) ans courant à compter de la date 
d’attribution et (ii) première vente de Viaskin Peanut aux Etats-Unis ; 

  
Il n’est pas prévu de période de conservation.  

La charge comptabilisée au titre du 1er semestre 2017 s’élève à 19,2 millions d’euros, contre 17,1 millions d’euros 
un an plus tôt. 

Au 30 juin 2017, le nombre total d’actions ordinaires susceptibles d’être créées par exercice intégral ou 
acquisition définitive, selon le cas, de l’ensemble des valeurs mobilières donnant accès au capital et instruments 
émis à ce jour est de 2 905 618  à un prix d’exercice moyen pondéré de 39,24 euros par action (ce prix d’exercice 
moyen pondéré n’inclut pas les 1 080 900 actions potentielles résultant de l’attribution définitive d’actions 
gratuites). 
 
Note 14 : Produits et charges financiers 
 
Les produits et charges financiers s’analysent comme suit :  
 
 

 30-juin 
(Montants en milliers d'euros) 2017  2016 
Produits financiers 457   470  
Charges financières (1 888)   (38)  

 Total (1 431)   432  

 
 
Les produits financiers sont principalement constitués des plus-values de cession de valeurs mobilières de 
placement. Les intérêts d’emprunt, les pertes de change et les charges liées à la désactualisation des avances 
remboursables Oséo et BpiFrance sont classées en charges financières. 
 
 
Note 15 : Engagements hors bilan 

Les engagements opérationnels existants au 31 décembre 2016 n’ont pas évolué de façon significative au 30 juin 
2017. 

Note 16 : Relations avec les parties liées 
 
Le montant global des rémunérations versées sur le premier semestre 2017 aux membres du Conseil 
d’administration et aux membres du Comité Exécutif s’élève à 9,5 millions d’euros. 

Suite à la réorganisation de la gouvernance de la Société en 2016, la Société considère désormais que les 
membres du Comité Exécutif sont des parties liées. 
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 30-juin 
(Montants en milliers d'euros) 2017  2016 
Membre du Conseil d’Administration 397   320  
Comité Exécutif 1 170   876  
Jetons de présence 193   110  
Paiement en actions, stock-options et BSA aux membres 
du Conseil d’Administration et du Comité Exécutif 7 704   6 384  

Total  9 464   7 690  

 
  
Les modalités d’évaluation de l’avantage relatif à des paiements fondés sur des actions sont présentées en Note 
13.  
 
Etat des dettes avec les parties liées au 30 juin :  
 

 

 30-juin 
(Montants en milliers d'euros) 2017  2016 
Rémunérations dues 453   474  
Jetons de présence 218   110  
Engagement de retraite 342   18  

Total  1 012   602  

 
  
Note 17 : Événements postérieurs à la clôture 
 
Aucun évènement n’est intervenu entre la date de clôture et celle de l’arrêté des comptes par le Conseil 
d’Administration qui, n’ayant pas été pris en considération, soit susceptible d’entraîner une remise en question 
des comptes eux-mêmes ou de rendre nécessaire une mention dans l’annexe des comptes consolidés résumés 
du premier semestre 2017 de DBV Technologies. 
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II - RAPPORT D’ACTIVITE 
 
 
ANALYSE DU COMPTE DE RESULTAT 
 
Les produits opérationnels de la Société se sont élevés respectivement à 4,8 millions d’euros et 7,6 millions 
d’euros pour les premiers semestres 2016 et 2017. Ces produits ont été principalement générés par le Crédit 
Impôt Recherche, et par les produits reconnus sur la période au titre du contrat de collaboration avec Nestlé 
Health Science. De manière plus marginale, les autres revenus correspondent également aux subventions reçues 
dans le cadre des projets de recherche menés par la Société. 
 
 

en milliers d'euros 30-juin 

 2017  2016 

Chiffre d'affaires -   -  
Autres revenus 7 616   4 750  

dont Crédit Impôt Recherche 6 285   4 282  
dont subventions 114   155  
dont autres produits 1 218   313  

Total des produits opérationnels 7 616    4 750  
 
 
Aucune dépense de R&D n’étant activée jusqu’à l’obtention d’autorisation de mise sur le marché, le Crédit 
d’Impôt Recherche afférent aux dits programmes de recherche est pour sa part intégralement comptabilisé en 
produit opérationnel. Les aides reçues par la Société au cours de la période ont été déduites de l’assiette de 
calcul du crédit impôt recherche. 
 
La Société a comptabilisé au titre du premier semestre 2017, un produit net lié au Crédit d’Impôt Recherche de 
6,3 millions d’euros qui correspond à celui dégagé au cours du premier semestre 2017. Le crédit d’impôt 
recherche pour la même période en 2016 s’élève à 4,3 millions d’euros. Le CIR au titre de l’exercice 2016 (7,2 
millions d’euros) a fait l’objet d’une demande de remboursement conformément au régime des PME au sens 
communautaire.  Au jour du présent Rapport Financier semestriel, le remboursement n’a pas encore été reçu. 
L'augmentation du crédit d'impôt recherche sur la période reflète l’accélération des différents programmes de 
développement en 2017, et le renforcement des équipes dédiées. 

 
La société a également comptabilisé en autres produits la part de revenus reconnus sur la période au titre du 
contrat de collaboration avec Nestlé Health Science. 
 
Sur le premier semestre 2017, le montant total des dépenses de recherche et développement affiche une 
augmentation de 59,7%, pour s’établir à 52,5 millions d’euros comparé à 32,9 millions d’euros un an plus tôt. 
Cette variation reflète une intense activité de R&D d'une part, à la fois sur les fronts de recherche et de 
développement préclinique et clinique, et le renforcement des équipes dédiées à la R&D, dans le but de conduire 
l’ensemble des programmes en cours. 
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Par nature, les dépenses de Recherche et Développement au cours de la période présentée se ventilent comme 
suit :  
 

en milliers d'euros 30-juin 

 2017  2016 
Frais de personnel 21 297   15 848  
Sous-traitance, collaborations et consultants 25 380   11 195  
Fournitures de recherche 733   615  
Locations immobilières 991   958  
Congrès, frais de déplacements 1 268   1 304  
Dotations aux provisions et amortissements 681   576  
Petit équipement et autres fournitures 1 080   1 359  
Autres 1 083   1 037  

Total des dépenses de R&D 52 513    32 892  
 
 

 Les frais de personnel ont progressé de 34,4% résultant d'une augmentation des effectifs moyens (142 
collaborateurs au 30 juin 2017 contre 86 au 30 juin 2016), et d’une augmentation de la charge liée à 
l'attribution d'actions gratuites et de stock-options aux salariés. Hors contributions sociales et charges 
liées à ces attributions, la masse salariale dédiée à la R&D a progressé de 58,5% ; 

 une augmentation de 126,7% du poste « Sous-traitance, collaborations » intégrant notamment les coûts 
des prestataires intervenus pour le compte de DBV Technologies dans le cadre de l’étude de phase III 
PEPITES et REALISE, de l’étude de phase I/II MILES et de l’initiation des études de phase II SMILEE et de 
phase I Viaskin rPt ; 

 
La diminution des achats de petit équipement et autres fournitures s’explique principalement par les dépenses 
effectuées début 2016 dans le cadre de l’installation du laboratoire et de l’animalerie dans le nouveau siège de 
Montrouge. 
 
Les frais commerciaux s’élèvent sur la période à 8,5 millions d’euros et comprennent les frais de personnel et 
les honoraires engagés pour la préparation du lancement du Viaskin® Peanuts après obtention de l’autorisation 
de mise sur le marché. 

 
en milliers d'euros 30-juin 

 2017  2016 
Frais de personnel 3 527   2 324  
Honoraires 2 007   2 266  
Communications, frais de représentation et 
déplacements 2 698   709  

Autres 295   152  

Total des frais commerciaux 8 527    5 450  
 
 
L’augmentation des frais du personnel de 51,8% sur la période résulte principalement du renforcement des 
équipes commerciales (6 collaborateurs en moyenne au 30 juin 2016 contre 12 au 30 juin 2017) et de 
l’augmentation de la charge liée à l'attribution d'actions gratuites et de stock-options aux salariés. Hors 
contributions sociales et charges liées à ces attributions, la masse salariale dédiée au commercial a progressé de 
49,3%. 
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Les frais généraux comprennent essentiellement les frais de personnel administratif, les coûts de structure liés 
au siège social, et des charges externes comme les honoraires d’audit, d’avocats ou de consultants. Au premier 
semestre 2017, les frais généraux se sont élevés à 17,7 millions d’euros, comparé à 15,8 millions d’euros un an 
auparavant. 
 
Par nature, la répartition des frais généraux comptabilisés au cours de la période présentée est la suivante : 
 
 

en milliers d'euros 30-juin 

 2017  2016 
Frais de personnel 11 603   10 032  
Honoraires 3 375   3 330  
Locations immobilières 309   233  
Assurances 683   1 043  
Communications, frais de représentation et 
déplacements 664   434  

Dotations aux provisions et amortissements 409   43  
Autres 642   668  

Total des frais généraux 17 685    15 783  
 
 
Ainsi, l’augmentation globale constatée résulte pour l’essentiel : 
 

 d’une croissance des frais de personnel de 15,7% résultant d'une augmentation des effectifs moyens 
(38 collaborateurs au 30 juin 2017 contre 20 au 30 juin 2016), et d’une augmentation de la charge liée 
à l'attribution d'actions gratuites et de stock-options aux salariés. Hors contributions sociales et charges 
liées à ces attributions, la masse salariale dédiée aux frais généraux a progressé de 50,2% ; 

 d’un poste « communication, frais de représentation et déplacement » en hausse de 53,0% en lien avec 
les activités de communications et relations investisseurs. 

L’augmentation de ces dépenses est partiellement compensée par la diminution des primes d’assurance, 
notamment compte tenu de l’arrivée à son terme de l’assurance souscrite pour 12 mois dans le cadre de la levée 
de fonds de juillet 2015. 

Le résultat financier net s'est élevé à (1,4) million d’euros au premier semestre 2017 contre 0,4 au premier 
semestre 2016. Ce poste comprend les produits financiers sur les placements de la Société, les pertes de change, 
ainsi que les charges liées à la désactualisation des avances OSEO et BpiFrance.  
 
La perte nette sur la période s’est élevée à 72,5 millions d’euros contre une perte de 49,4 millions d’euros un an 
plus tôt. La perte par action émise (nombre moyen pondéré d’actions en circulation au cours de la période) s’est 
élevée respectivement à (2,94) euros et (2,03) euro par action au 30 juin 2017 et au 30 juin 2016.  
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ANALYSE DU BILAN 
 
Les actifs non courants regroupent les actifs corporels, incorporels et les actifs financiers non courants. Les actifs 
non courants nets s'élevaient respectivement à 18,5 millions d’euros et 15,3 millions d’euros au 30 juin 2017 et 
au 31 décembre 2016. Cette augmentation résulte principalement de l’achat de matériaux pour la conception et 
la mise au point de nouvelles machines industrielles (Gen 4.0 essentiellement) et de l’achat d’équipements 
cliniques et de laboratoire. 

 
Les actifs courants nets s’élevaient respectivement à 219,4 millions d’euros et 272,2 millions d’euros au 30 juin 
2017 et au 31 décembre 2016. Cette variation négative relève principalement de la consommation de trésorerie 
due à la hausse des dépenses liée à l’intensification des efforts de développement et à la structuration de la 
Société en vue de préparer la commercialisation. 
 
Il en résulte au 30 juin 2017, un encours de trésorerie nette et des instruments financiers courants s’élevant à 
198,7 millions d’euros comparé à 256,5 millions d’euros au 31 décembre 2016. 
 
La variation nette des capitaux propres de la Société résulte pour l’essentiel des pertes réalisées sur la période. 
Les capitaux propres s’élèvent à 191,7 millions d’euros au 30 juin 2017 contre 242,8 millions d’euros au 31 
décembre 2016. 
 
 
ANALYSE DU TABLEAU DE FLUX DE TRESORERIE 
 

en milliers d'euros 30-juin 

 2017   2016 
Flux de trésorerie net lié aux activités opérationnelles  (55 484)   (30 123)  
Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement  (4 267)   (5 607)  
Flux de trésorerie nets liés aux activités de financement 271    1 078  

 
 
La consommation de trésorerie liée aux activités opérationnelles aux 30 juin 2017 et 2016 s'est élevée 
respectivement à 55,5 millions d’euros contre 30,1 millions d’euros un an auparavant du fait principalement des 
efforts croissants engagés en R&D. 

La consommation de trésorerie liée aux activités d’investissements concerne principalement les 
investissements pour la conception et la mise au point de nouvelles machines industrielles. La diminution de la 
consommation entre le premier semestre 2017 et le premier semestre 2016 de 5,6 million à 4,3 millions 
s’explique par l’aménagement - début 2016 - du nouveau siège social de la Société situé à Montrouge.  
 
Les flux nets de trésorerie liés aux activités de financement se sont élevés à 0,3 millions d’euros au premier 
semestre 2017 contre 1,1 millions d’euros un an plus tôt, en raison principalement de l’exercice d’instruments 
dilutifs. 
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III – PRINCIPALES TRANSACTIONS AVEC LES PARTIES LIEES  
 

 
Le montant global des rémunérations versées sur le premier semestre 2017 aux membres du Conseil 
d’administration et aux membres du Comité Exécutif s’élève à 9,5 millions d’euros. 

Depuis la réorganisation de la gouvernance de la Société en 2016, la Société considère que les membres du 
Comité Exécutif sont des parties liées. 

 
en milliers d'euros 30-juin 

 2017   2016 
Membre du Conseil d’Administration 397   320  
Comité Exécutif 1 170   876  
Jetons de présence 193   110  
Paiement en actions, stock-options et BSA aux membres du Conseil 
d’Administration et du Comité Exécutif 7 704   6 384  

Total  9 464    7 690  
 
 
Les modalités d’évaluation de l’avantage relatif à des paiements fondés sur des actions sont présentées en Note 
17 de l’annexe aux états financiers consolidés du 31 décembre 2016.  
 
Etat des dettes avec les parties liées au 30 juin :  
 

en milliers d'euros 30-juin 

 2017   2016 
Rémunérations dues 453   474  
Jetons de présence 218   110  
Engagement de retraite 342   18  

Total  1 012    602  
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IV – PRINCIPAUX RISQUES ET INCERTITUDES POUR LES SIX PROCHAINS MOIS DE L’EXERCICE 
2017 

 

Les facteurs de risques affectant la Société sont présentés au paragraphe 1.4 du document de référence relatif 
aux comptes clos le 31 décembre 2016 déposé auprès de l’Autorité des Marchés Financiers (« AMF ») le 23 mars 
2017 (numéro AMF D.17-0210). Les principaux risques et incertitudes auxquels la société pourrait être 
confrontée dans les six mois restants de l’exercice sont identiques à ceux présentés dans le document de 
référence disponible sur le site internet de la Société. Ces risques sont susceptibles de survenir pendant les six 
mois restants de l’exercice.  
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V - RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’INFORMATION FINANCIERE 
SEMESTRIELLE 2017 
 

Aux actionnaires, 
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée générale et en application de l’article 
L.451-1-2 III du Code monétaire et financier, nous avons procédé à : 
- l'examen limité des comptes semestriels consolidés résumés de la société DBV Technologies, relatifs à la 

période du 1er janvier au 30 juin 2017, tels qu'ils sont joints au présent rapport ; 
- la vérification des informations données dans le rapport semestriel d’activité. 
 
Ces comptes semestriels consolidés résumés ont été établis sous la responsabilité de votre Conseil 
d’administration. Il nous appartient, sur la base de notre examen limité, d'exprimer notre conclusion sur ces 
comptes.  
 

I. Conclusion sur les comptes 
 
Nous avons effectué notre examen limité selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Un 
examen limité consiste essentiellement à s’entretenir avec les membres de la direction en charge des aspects 
comptables et financiers et à mettre en œuvre des procédures analytiques. Ces travaux sont moins étendus que 
ceux requis pour un audit effectué selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. En 
conséquence, l’assurance que les comptes, pris dans leur ensemble, ne comportent pas d’anomalies 
significatives obtenue dans le cadre d’un examen limité est une assurance modérée, moins élevée que celle 
obtenue dans le cadre d’un audit. 
 
Sur la base de notre examen limité, nous n'avons pas relevé d'anomalie significative de nature à remettre en 
cause la conformité des comptes semestriels consolidés résumés avec la norme IAS 34 –norme du référentiel 
IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne relative à l’information financière intermédiaire. 
 

II. Vérification spécifique 
 
Nous avons également procédé à la vérification des informations données dans le rapport semestriel d’activité 
commentant les comptes semestriels consolidés résumés sur lesquels a porté notre examen limité.  
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes semestriels 
consolidés résumés. 
 
 
 

Angers et Neuilly-sur-Seine, le 27 juillet 2017 
Les Commissaires aux comptes 

 
 
 

BECOUZE 
 
 
 

Sébastien BERTRAND            

Deloitte & Associés 
 
 
 

Julien RAZUNGLES 
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VI - DECLARATION DU RESPONSABLE DU RAPPORT FINANCIER SEMESTRIEL 2017 
 

« J’atteste qu'à ma connaissance les comptes consolidés résumés pour le semestre écoulé sont établis 
conformément aux normes comptables applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation 
financière et du résultat de la société  et de l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation , et que 
le rapport semestriel d'activité présente un tableau fidèle des événements importants survenus pendant les six 
premiers mois de l'exercice,  de leur incidence sur les comptes ,  des principales transactions entre les parties 
liées et qu’il décrit  les principaux risques et des principales incertitudes pour les six mois restants de l'exercice. »   
 
 
 
        Le 27 Juillet 2017 
 
 
        Pierre-Henri Benhamou 
        Président Directeur-Général 
 



177-181 Avenue Pierre-Brossolette – 92120 Montrouge – France
Tél. : +33 (0)1 55 42 78 78 – Fax : +33 (0)1 43 26 10 83 – dbv-technologies.com
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